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En lisant ce livre de Benoît Collombat et d’Étienne 
Davodeau, je me suis rendu compte que ces 
entrelacs secrets entre crime et pouvoir ne font 
pas seulement partie de l’histoire italienne, mais 
aussi de l’histoire française.
À travers une contre-enquête courageuse et 
documentée portant sur deux affaires judiciaires 
encore entourées de mystère – le meurtre du juge 
François Renaud à Lyon le 3 juillet 1975 et l’étrange 
suicide du ministre du Travail Robert Boulin le 30 
octobre 1979 – les deux auteurs font la lumière sur 
un chapitre obscur de l’histoire française d’après-
guerre et sur le rôle joué secrètement par le SAC 
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(Service d’action civique) afin d’entraver, par des 
activités criminelles ayant par ailleurs abouti à des 
meurtres et à des attentats, la libre dynamique 
démocratique en maintenant et en perpétuant au 
cours du temps le pouvoir de l’aile dure du parti 
gaulliste.

À partir des témoignages, souvent inédits, de 
hauts magistrats, de dirigeants des services secrets, 
d’hommes politiques et autres témoins, aussi 
bien que des documents examinés, émergent les 
contours d’une histoire secrète et dramatique.

Né en tant qu’appareil au service du pouvoir 
gaulliste, le SAC est initialement employé pour 
effectuer la sale besogne en Algérie contre le 
FLN (Front de libération nationale), puis contre 
l’OAS (Organisation de l’armée secrète), en ayant 
recours notamment à de dangereux criminels 
coupables de meurtres et d’actes de torture. Au 
fil du temps, le noyau central de l’organisation 
se structure sur deux niveaux : l’un, officiel, est 
constitué de personnages présentables, et l’autre, 
secret, se compose de criminels et de certaines 
personnalités issues des institutions qui utilisent 
la puissance publique de façon perverse et illégale 
afin de favoriser le courant politique auquel ils 
appartiennent.

Le SAC devient alors le nébuleux instrument 
occulte d’un combat politique mené à l’aide de 
moyens illégaux, et servira par la suite à dompter la 
contestation étudiante de 1968, contrer le danger 
d’un avènement de la gauche au pouvoir, intimider 
les syndicalistes qui revendiquaient de meilleurs 
salaires et davantage de droits, et mettre hors jeu 
certains adversaires politiques. Usant d’un mélange 

pervers de moyens légaux et illégaux, le SAC se 
transforme en une mortelle machine de guerre 
capable de lever et d’abattre, y compris de manière 
sanglante, tout obstacle au renforcement de l’aile 
dure de la coalition politique de de Gaulle, puis 
de ses héritiers.

Pour atteindre ce but – appliquant sans scrupule 
la maxime de Machiavel selon laquelle la fin 
justifie les moyens – l’organisation va jusqu’à 
employer de dangereux criminels autorisés à 
exercer la violence, à tuer, et à commettre des 
braquages dont une part des profits est reversée 
secrètement au SAC. En échange de leurs services, 
les criminels obtiennent la garantie d’un statut 
d’impunité totale, y compris pour leurs propres 
crimes : tout cela est raconté dans ce livre, avec 
force détails, par des magistrats, des responsables 
des services secrets, des policiers, qui ont tous vécu 
personnellement cette expérience dramatique et 
ont dû assister impuissants aux détournements 
d’enquêtes, aux destructions de preuves, orchestrés 
depuis les sommets des administrations auxquelles 
ils appartenaient.

Ce fut le cas du magistrat François Colcombet. 
Conseiller à la Cour de cassation, il confie aux 
auteurs : « Dès que vous arrêtez un gros truand, 
il vous sort une carte bleu blanc rouge du SAC... 
Alors, on rend compte à son procureur... qui 
rend compte à son procureur général. Le tri 
se fait en haut lieu. » Paul Roux, dirigeant des 
Renseignements généraux, déclare que lorsqu’il 
recevait de la part de ses employés les plus dévoués 
des dossiers sur des crimes impliquant le SAC – 
extorsions de fonds, menaces de mort et autres – il 
les conservait en sûreté dans son coffre-fort, pour 


	Couverture
	Titre
	Cher pays de notre enfance



